
1 - Relancer la croissance 
pour travailler tous
• Augmentation de 10 % par an du budget

de la recherche et de l’innovation ;

• Soutien aux petites et moyennes entreprises
(PME) en favorisant leur accès au crédit ban-
caire et en leur réservant une part dans les
marchés publics ;

• Concentration des aides sur les entreprises
qui embauchent et investissent ; rembour-
sement de ces aides en cas de délocalisa-
tion ;

• Réforme de l’État pour le désendetter : un
euro dépensé doit être un euro utile ;

• Ouverture d’un droit au premier emploi pour
les jeunes : au-delà de six mois de chômage,
accès à une formation rémunérée ou à un
emploi aidé ; création de 500 000 emplois
tremplins ;

• Mise en place d’une sécurité sociale profes-
sionnelle qui garantira un revenu et une
qualification à tout salarié licencié ;

• Instauration d’un revenu de solidarité
active améliorant d’un tiers les ressources
de tout bénéficiaire de minima social repre-
nant un travail.

2 - Améliorer le pouvoir d’achat
• Modernisation du dialogue social par un

syndicalisme puissant et responsable ;

• Convocation dès le mois de juin d’une
Conférence nationale (État/partenaires
sociaux) qui ouvrira une négociation sur
l’ensemble des salaires ;

• Relèvement du SMIC à 1 500 euros d’ici la fin
de la législature ;

• Mensualisation et hausse immédiate de 5 %

des petites retraites et de l’allocation adul-
tes handicapés ;

• Mise en place d’indices des prix reflétant la
réalité des dépenses des ménages.

3 - Promouvoir l’éducation, encore
l’éducation, toujours l’éducation
• Organisation d’États généraux des ensei-

gnants pour améliorer les conditions de tra-
vail à l’école et assurer la reconnaissance de
leur mission ;

• Création d’un service public de la petite
enfance et scolarisation obligatoire dès 3 ans ;

• Soutien scolaire gratuit dans l’école et après
l’école, le collège et le lycée ;

• Lutte contre l’échec scolaire : en ZEP 17 élè-
ves par classe de CP et de CE1 ;

• Adoption d’une loi de programmation pour
l’université portant la dépense par étudiant
au même niveau que les pays européens ;
création d’une allocation d’autonomie sous
conditions de ressources.

4 - Aider les familles
Logement

• Construction de 120 000 logements sociaux
par an et obligation de respecter l’objectif
de 20 % de logements sociaux dans toutes
les communes ;

• Introduction d’un service public de la cau-
tion pour permettre l’accès de tous au loge-
ment et garantir les propriétaires ;

• Extension des prêts à taux zéro pour faciliter
l’accès à la propriété.

Santé

• Mise en œuvre d’un grand plan de préven-
tion des maladies graves en augmentant les
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